
  

 

INTERVENTION DE JEAN-MARIE BATY    

D’abord permettez-moi de vous adresser nos 
meilleurs vœux à tous et à vos proches.                                                                                                                                        
A l’aube de la nouvelle année nous avons pensé 
utile d’avoir un moment convivial et d’échanges. 
Cela dans un contexte mondial très anxiogène : 
plusieurs guerres, des milliers de morts dont des 
enfants, une économie de guerre portée par 
Macron, les droits à la retraite amputés, la loi 
immigration remettant en cause les principes de 
la République et les droits fondamentaux mis en 
œuvre dans notre pays, car elle intègre des 
propositions de l’extrême droite notamment sur le 
droit du sol (importante manifestation demain 21 
janvier 14h Trocadéro, Invalide), le dérèglement 
climatique et les multiples catastrophes 
environnementales, etc…Une justice au service 
des riches, des lobbys de l’agro-industrie, de la 
bourgeoisie et ses valets zélés.                                                                                                                                   
Nous sommes taxés « d’écoterroristes » et nous 
dénonçons les insupportables condamnations 
des militants syndicaux et associatifs des      
« Soulèvements de la terre », ainsi que le rejet de 
« l’intérêt à agir » des habitants de Saint-Denis et 
du MNLE 93 NEP.  La LDH a été menacée de 
suppression de subventions au lendemain de 
Sainte-Soline, le Collectif des Associations 
Citoyennes a régulièrement alerté sur la remise 
en cause des associations et l’amputation de 
leurs moyens.                    
 
Dans ce contexte, il nous faut mutuellement nous 
donner la force de continuer à développer nos 
initiatives et notre combat pour les acquis et 
conquis sociaux, l’environnement et la paix. 
Comme le rappelle la charte du MNLE, la défense 
de notre environnement a pour but premier la 
possibilité pour les humains de vivre heureux 
dans un environnement préservé et ce partout 
sur la planète.                         .                                                                                                                               
Le gouvernement de la grande bourgeoisie 
évoque souvent les grands rendez-vous mais ne 
débouche concrètement sur rien, si ce n’est pour 

 

 
 

 
 

 
 

détruire les droits et garanties du peuple le plus 
modeste comme le coup de canif dans la santé 
que signifie le doublement de la franchise sur les 
médicaments (600 millions d’euros récupérés sur 
la santé). Chômeurs, malades, retraités, 
immigrés, premiers de corvée durant la Covid 
que sont les habitants de notre département, 
nous sommes tous suspectés de tricherie et de 
gaspillage. 
 
Il y a cinq ans la mobilisation des gilets jaunes a 
trouvé une issue avec les cahiers de doléances 
et le grand débat, qui n’ont débouché sur rien. 
Idem suite à la convention citoyenne sur le climat 
dont la plupart des propositions n’ont pas survécu  
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Les vœux du MNLE 93 le 20 janvier 2024 :  

après-midi convivial autour du partage de la galette 

 

 

 

MNLE 93 Nord Est Parisien 

Maison des associations 

61, rue Victor Hugo 93500 Pantin 
 

Mail : mnle-93@orange.fr 



à l’implacable veto de Macron et des lobbys qui 
l’entourent. Il y a eu aussi le conseil national  de 
la refondation qui ne décide de rien ou presque, 
les rencontres de Saint-Denis qui ne débouchent 
sur rien. Il y a un mépris du peuple, une verticalité 
jamais vue sous la 5e république avec l’utilisation 
du 49.3 et peut-être maintenant des décrets. 
 
Ce gouvernement est celui de l’entre-soi de 
classe. Quartier, fortune, revenus, école, tout 
cela dessine les contours d’un séparatisme 
social, d’un mépris de classe mis en lumière par 
la ministre pour l’école publique. Selon la presse, 
l’ex salariée de la Fédération française de tennis 
était rémunérée 35.000 euros par mois ! Elle n’est 
pas la seule. De l’argent il y en a, voir la 
progression du CAC 40 et les 80 milliards dans 
les paradis fiscaux, etc.                                   
 
Leur choix de société se situe bien au contraire 
de ce que souhaite la grande masse du peuple à 
savoir : une démocratie retrouvée, de la justice 
fiscale, des salaires décents, des services 
publics et transports humanisés, de l’égalité 
territoriale, des mesures rapides face au 
dérèglement climatique, permettant de sauver le 
vivant par réduction des gaz à effet de serre et 
pour cela mettre fin aux privilèges des plus 
fortunés, sortir des lois du marché. 
 
Nous ne sommes pas sur ce chemin, le ministère 
de la transition énergétique n’existe plus. Est-ce 
que cette question lourde de l’énergie va être 
rattachée à Bercy reléguant au second plan la 
lutte contre le réchauffement climatique, la 
sobriété énergétique, le développement des 
énergies décarbonées et renouvelables, la 
gestion et la sécurité du nucléaire ? C’est la porte 
ouverte aux lobbys du productivisme et du 
consumérisme pas intéressés par les urgences 
climatiques.                                                                                                                             
 
2023 est l’année la plus chaude jamais 
enregistrée dans le monde avec une température 
moyenne de 14,98° soit 1,48° supérieur à l’ère 
préindustrielle. Pluies diluviennes au Nord, 
sècheresse extrême au Sud (les nappes 
phréatiques pas encore pleines), température 
globalement en hausse, particulièrement en mer 
et dans les massifs montagneux, les événements 
extrêmes se multiplient. Ces désastres 
climatiques mettent une part grandissante de la 
population mondiale dans une plus importante 
vulnérabilité, et les risques de besoin 
d’immigrations climatiques s’accroissent.  
 
En 2024 il n’est pas trop tard, l’urgence est là, il 
faut établir un rapport de force, partant des 
besoins, porteur de réponses politiques prenant 
résolument le contre sens des choix actuels. Il 
faut arrêter la fuite en avant qui a pour objectif le 

maintien en place d’un système basé sur le profit 
maximum, une politique de l’offre, de l’attractivité. 
V. Pécresse, E. Macron et tous les grands projets  
inutiles ne tiennent aucun compte des besoins et 
de l’Intérêt général de la population.  Ce sont ces 
choix-là dont est porteur le projet de SDRIF-E 
que nous examinerons ensemble avec le Café 
citoyen de Noisy-le-Sec mercredi 24 janvier à 
19h30. 
 
Ce sont les mêmes choix qui dominent pour les 
jeux olympiques. Je ne vous reprends pas la liste 
des contraintes et des dispositions inquiétantes 
énumérées dans notre invitation et dans notre 
bulletin des activités d’automne. Les restrictions 
de libertés publiques et l’amoindrissement des 
droits sociaux, l’exclusion de l’immense majorité 
de la population démontrent qu’il va y avoir une 
surreprésentation d’un public aisé et qu’il faut 
poser la question de sauver l’olympisme des 
appétits capitalistes.  Nous sommes loin des jeux 
populaires et accessibles promis par Macron et 
les organisateurs.  
 
Nous proposons d’échanger sur cette proche 
actualité, avec risque d’assignation à résidence, 
autour du verre de l’amitié, faites-nous part de 
vos suggestions ou réflexions. La flamme 
olympique doit traverser la Seine-Saint-Denis les 
25 et 26 juillet, au soir du 26 juillet il n’y aura pas 
de trafic aérien.  
                                                                            
C’est démontré, sous la houlette de Macron ces 
jeux sont un accélérateur de la métropolisation, 
du Grand Paris Aménagement, du Paris Ville 
monde que nous dénonçons, du BTP et de la 
spéculation immobilière engendrant bétonisation, 
destruction d’espace verts et de terres agricoles, 
gentrification des populations les plus précaires, 
densification et aggravation générale des 
conditions de vie et de déplacements pour tous. 
D’ailleurs, selon les rumeurs les logements se 
vendent difficilement sur le village des médias et 
sur le village des athlètes. Contrairement à ce 
qu’affirme le président du département dans ses 
vœux pour 2024, ce n’est pas un héritage qui 
permettra d’accélérer la bifurcation écologique de 
la Seine-Saint-Denis avec la création d’espaces 
verts et le développement des mobilités douces 
dans un cadre de vie apaisé que nous souhaitons 
tant.                                                                                        
 
Pour débattre de cela, des moyens de nous 
donner plus de lisibilité, en étant plus nombreux, 
une date à mettre dans nos agendas, c’est le 
samedi 23 mars où nous tiendrons notre 
Assemblée Générale, salle Maurice Nilés à 
Bobigny.  
 
Merci de votre attention. Meilleurs vœux à tous et 
à vos familles. 



Près de 40 personnes étaient présentes pour 
envisager un avenir au site du Square Forceval 
et la réouverture du tunnel qui mène à Pantin, et 
voir de quelle façon construire collectivement un 
projet alternatif et transitoire. 
En deuxième partie de réunion il s’agissait 

d’inciter les participants à intervenir dans 

l’enquête publique ouverte sur le Plan Local 

d’Urbanisme (PLU) de Paris jusqu’au 29 février, 

et notamment sur l’OAP Paris Nord-Est 

concernant l’aménagement de la Porte de la 

Villette.  

 

La ville de Paris a confié à P&MA (Paris et 

Métropole Aménagement) le pilotage d’une 

nouvelle concertation pour la transformation de la 

Porte de la Villette, basée sur 6 points : concevoir 

la Porte de la Villette comme un grand parc, 

mener un projet exemplaire de bifurcation 

écologique, construire une cohabitation apaisée 

avec les infrastructures, renforcer les continuités 

urbaines entre Paris et les communes voisines, 

favoriser une ville mixte et inclusive, partager le 

projet, coconstruire, préfigurer… à suivre. 

 

 
 
 

 

 
 

 

Le maire de Saint-Denis Mathieu Hanotin a 

évoqué le 20 février à l’occasion d’un reportage 

du New York Times consacré aux JOP, qu’il fallait 

passer d’une « No Go Zone » c’est-à-dire une 

zone interdite, à une « zone d’accueil ».  

 

Le collectif Bus a immédiatement déclaré son 

indignation devant cette vision de la ville inclusive 

et le mépris affiché pour les habitants. Il a appelé 

à la mobilisation le samedi 2 mars à 10h salle de 

la Légion d’Honneur, jour de la réunion 

d’information qu’il a annoncée sur la 

transformation du centre-ville. 

 

 

Le 24 janvier 2024 s’est tenu le Café citoyen de 

Noisy-le-Sec autour des enjeux posés par le 

Schéma Directeur de la Région Ile-de-France. Le 

MNLE 93 avait invité pour l’occasion Jacqueline 

Lorthiois afin d’aborder les thèmes les plus 

importants à discuter : la transition écologique, le 

rééquilibrage des territoires, l’énergie, les 

transports, le logement, les espaces verts et 

agricoles, les déchets, l’indice de développement 

humain. L’objectif était de préparer la participation 

des citoyens à intervenir dans l’enquête publique qui 

allait se dérouler du 1er février au 16 mars. Les 

échanges entre la soixantaine de participants à la 

rencontre ont été riches. 

 

 
 

 

 

 

 
Une réunion publique a été organisée le 7 février 

2024 par le Collectif, qui regroupe plusieurs 

associations et collectifs de Paris 19e, Pantin et 

Aubervilliers,  dont  le MNLE 93,  dans  les   locaux 

de FAWA, restaurant solidaire et lieu d’événements 

culturels situé place Auguste Baron sous le 

périphérique. 

 
 

 

 

 

Le Café Citoyen à Noisy-le-Sec 

sur les enjeux du SDRIF-E 

Collectif Aux Arbres  Citoyens 

de la Porte de la Villette 

Mobilisation à Saint-Denis  
pour exiger le retour des 

bus en centre-ville 



 

 

 

 

 

Le territoire d’Est Ensemble a créé sa régie 
publique de l’eau dont le fonctionnement a 
démarré au 1er janvier 2024. Dans le même 
temps le Syndicat des eaux d’Île-de-France 
(SEDIF) a renouvelé en janvier son contrat avec 
Veolia et a décidé d’installer l’osmose inverse 
basse pression (OIBP) pour traiter l’eau, alors 
que les 3 mois de débat avec la CNDP avait 
montré de nombreuses oppositions au projet.  
 

 

 

 

 

 

 

 
 

Ce fut réellement une journée festive avec du 

soleil et les rythmes de la batucada, pour cette 

action de défense des arbres du Parc Georges 

Clémenceau lancée par l’Association Livryenne 

Emergence citoyenne (ALEC) en partenariat 

avec le MNLE 93. 

Les Livryens sont venus nombreux pour signer la 

pétition contre la bétonisation du parc Georges  

Clémenceau, et plusieurs dizaines d’enfants ont 

parrainé les arbres de ce parc de 5.371 m²  pour 

lesquels les habitants ont fabriqué leurs propres 

pancartes. 

Le MNLE 93 a soutenu activement cette 

mobilisation et a participé à l’événement avec un  

 

 

 

 

 

 

C’est un chantier pharaonique d’un milliard 

cinquante millions d’euros !  

Le tarif de l’eau va augmenter de 36 à 48 
centimes par m3 dans les prochaines années. 
Comme Le SEDIF fournit encore Est Ensemble 
en eau, il est urgent de s’en libérer avant que ces 
hausses ne soient appliquées !  
C’est l’objectif de la rencontre du 13 mars à 
Noisy-le-Sec où ont été invitées Anne-Sophie 
Leclère, directrice générale adjointe d’Eau de 
Paris, et Anne Le Strat en tant que grand témoin 
ayant mené à bien la remunicipalisation à Paris 
et qui a présidé la Régie publique Eau de Paris. 
Depuis 2010, la régie publique Eau de Paris 
produit et distribue l’eau potable aux 
Parisien.ne.s. Le Forum citoyen de l’eau invite 
Eau de Paris à présenter son expérience de la 
gestion publique et les possibilités de partenariat 
avec la régie d'Est Ensemble, en particulier pour 
l'alimentation en eau potable.  
 
 
 
 
 
 
 
stand, ses publications et une exposition sur les 

animaux en ville. 

La municipalité de Livry-Gargan, sans aucune 

concertation publique, a déclassé le par cet l’a 

mis en zone constructible pour le céder à un 

promoteur. Ce projet, s’il aboutit, verrait la 

transformation de cette parcelle en un complexe 

immobilier résidentiel. 
 

 
 

Aujourd’hui il est de plus en plus impensable de 

détruire des espaces verts et des arbres de 

plusieurs dizaines d’années d’existence, alors 

que d’autres sites pourraient très bien faire l’objet 

d’un tel projet ailleurs sur la ville. 

 

Forum citoyen de l’eau d’Est Ensemble  

à Noisy-le-Sec le 13 mars 2024 

A Livry-Gargan le samedi 16 mars 2024 

« Touche pas à mon parc » 
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Le MNLE 93 a tenu son assemblée générale le 

samedi 23 mars 2024 à Bobigny. 

Le rapport d’activité et la situation financière pour 

l’exercice 2023 ont été adoptés à l’unanimité des 

adhérents. La présentation des orientations et le 

budget prévisionnel pour l’année 2024 ont été 

discutés et approuvés. Le nouveau Conseil 

d’Administration a également été élu. 

A la fin des débats le sujet de l’eau bien commun 

a été abordé, mettant l’accent entre autres 

choses sur la mise en place de la nouvelle régie 

publique d’Est Ensemble et des débats qu’elle 

porte autour de la tarification progressive : 

plusieurs niveaux de prix de l’eau potable ont été 

décidés en fonction de ses usages, avec les 10 

premiers m3 gratuits et la fin de l’abonnement. 

Les habitants d’Est Ensemble auront donc une 

diminution conséquente sur leurs factures d’eau 

à partir de cette année.  

 

 

 

 

 

La Fédération du PCF 93 a organisé le 27 mars 

2024 à Pantin un débat sur le thème de 

l’alimentation : la nourriture au cœur d’enjeux de 

classe, ce que nous enseigne la lutte des 

agriculteurs, les luttes à imaginer en Seine-Saint-

Denis pour se nourrir convenablement. 

Plusieurs intervenants à ce débat : Patrick Le 

Hyaric député européen de 2009 à 2019 et 

directeur du journal La Terre, Bénédicte Bonzi 

docteure en anthropologie sociale, auteure de 

« La France qui a faim, le don à l’épreuve des 

violences alimentaires », Robert Spizzichino 

ingénieur urbaniste et initiateur du projet Carma 

(Coopération pour une Ambition Rurale agricole 

et Métropolitaine d’Avenir) sur le Triangle de 

Gonesse. Le MNLE 93 était représenté par Théo 

Féra. 

Deux heures d’échanges où ont été abordés des 

sujets très intéressants comme la sécurité 

sociale de l’alimentation, la défense des terres 

agricoles et la convergence nécessaire des 

luttes. 
 

 

 

 

 

 

L’enquête publique sur le Schéma Directeur de la 

Région Ile-de-France s’est terminée le 16 mars 

dernier. A l’occasion des discussions et débats 

que le MNLE 93 a menés, un nouveau document 

de 12 pages intitulé « Ce que nous voulons pour 

la région Ile-de-France » a été publié. Il reprend 

d’une façon plus synthétique l’intégralité des 

intentions et des 21 propositions que nous avions 

faites antérieurement. 

Les adhérents du MNLE 93 ont contribué à la 

discussion avec une quarantaine d’avis sur les 

différents sujets posés par l’avant-projet de 

SDRIF-E. 

 

 

APPEL DU MOUVEMENT NATIONAL 
 

L'université d'été se prépare. Elle aura lieu du 1er 
au 8 septembre 2024 à Taussat-les-Bains 
près d’Arcachon, avec pour thème « L’impact du 
changement climatique et des pollutions sur la 
biodiversité ». A cette occasion diverses actions 
de communication, colloques et opérations vont 
être diffusées largement en direct via YouTube. 

Pour obtenir les droits de diffuser nos vidéos en 
direct, nous devons avoir un nombre minimum 
d'abonnés. C'est facile et rapide, juste un click 
pour vous abonner à nos deux chaînes (MNLE et 
Emile communication)  dont vous trouverez les 
liens ci-dessous : 

• https://www.youtube.com/channel/UCp8
DYLXPig0bAncYUDH3SLw 
 

• https://www.youtube.com/@mnle-
reseauhumaniteetnatur8157 

L’Assemblée Générale  

du MNLE 93 

 

Débat pour un droit à 

l’alimentation pour tous 

 

 

Les suites de l’enquête 

publique sur le SDRIF-E 
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